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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi père.) 

Audience du 5 novembre. 

COUR ROYALE DE PARIS (29 chambre ). 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Audience du 25 novembre 1839. 

SÉPARATION DE CORPS. — ETRANGERS. — COMPÉTENCE. 

La femme française qui a épousé un étranger résidant en France 

CONCLUSIONS SUBSIDIAIRES. — APPEL. — FIN DE NON-RECEVOIR. — DÉ-

FAUT DE MOTIFS. — DONATION SOUS CONDITION RÉSOLUTOIRE. — SAI-

SINE DU DONATAIRE. 

En la forme : Une partie dont les conclusions principales ont été 
rejetées en première instance, et dont les conclusions subsidiaires 
seulement ont été admises, est recevable à présenter comme grie f 
d'appel le rejet de ses conclusions principales. L'arrêt qui le dé-
cide ainsi ne viole point les principes du contrat judiciaire dont on 
ne peut voir les caractères dans la présentation et l'accueil en 
première instance de conclusions subsidiaires. 

Le même arrêt motive suffisamment te rejet de cette prétendue fin 
de non-recevoir, en disant que des conclusions présentées subsi-
diairemènt ne font point obstacle à ce que l'appel porte sur le chef 
du jugement quin'apas fait droit aux conclusions principales. 

Au fond : La donation contractuelle faite en faveur de l'un des 
époux par ses père et mère, et qui n'est soumise à d'autre condi-
tion qu'à la résolution au cas où les donateurs survivraient au do-
nataire, a pu être considérée comme une libéralité subordonnée à 
une condition résolutoire et non pas suspensive, et conséquemment 
comme ayant saisi le donataire immédiatement des biens don-
nés. 

Une telle décision est, au surplus, fondée sur une interprétation 
d'acte et d'intention qui échappe à la censure de la Cour de cassa-
tion. 

Telles sont les solutions qui résultent de l'arrêt que nous rappor-
tons ci-après, et que la Cour a rendu dans les circonstances qui 
suivent : 

En mariant leur fils, en juin 1830, M. et Mm » Sirey lui firent dona-
tion de plusieurs immeubles et d'une part dans le recueil de juris-
prudence si justement estimé dont M. Sirey est le fondateur. 

Cette donation avait pour objet d'assurer au donataire un revenu 
de 6,000 francs qui, en cas d'insuffisance du produit des immeubles 
pour le former, devait être complété par un intérêt dans le journal. 

La donation était pure et simple, sauf la condition de résolution 
en cas de survie des donateurs. 

Depuis, une saisie immobilière a été faite sur les biens donnés, à 
la requête des créanciers de M. Sirey père. 

M. Sirey fils a demandé la distraction de la totalité des objets 
saisis comme ayant été compris dans la donation contractuelle faite 
à son profit. 

Il a conclu au principal à cette distraction totale, et subsidiaire-
ment à ce que la saisie ne portât du moins que sur l'usufruit des 
biens donnés. 

Le Tribunal repoussa les conclusions principales, et n'accueillit 
que les conclusions subsidiaires. 

Appel par Sirey fils, fonde sur ce que le Tribunal avait à tort re-
fusé d'admett;e ses conclusions principales. 

Les créanciers opposèrent à cet appel une fin de non recevoir, ti-
rée de ce qu'en concluant subsidiairement, le sieur Sirey fils avait 
en quelque sorte renoncé au principal de sa demande, pour le cas 
où ses conclusions subsidiaires seraient accueillies. 

Au fond, ils soutinrent que la donation étant subordonnée au cas 
de survie du donataire, son effet se trouvait soumis à une condition 
suspensive qui en empêchait la réalisation jusqu'à l'événement pré-
vu, et qu'ainsi la demande en distraction n'était pas fondée. 

Arrêt de la Cour royale de Limoges qui repousse la fin de non re-
cevoir, par le motif que les conclusions présentées subsidiairement 
par M. Sirey fils ne faisaient point obstacle à ce que son appel portât 
sur le chef du jugement, qui n'a pas fait droit aux conclusions prin-
cipales. 

Au fond, l'arrêt décide que la condition apposée à la donation est 
résolutoire et non suspensive ; qu'ainsi le donataire a été saisi des 
objets donnés du jour de la donation, et que conséquemment sa de-
mande en distraction de la totalité de ces objets, soit en propriété, 
soit en usufruit, doit lui être adjugée. 

Pourvoi des créanciers : 1° Pour violation des principes sur le 
contrat judiciaire et omission de motifs, en ce que, d'une part, l'ar-
rêt attaqué n'avait pas déclaré l'appel non-recevable, bien que l'ap-
pelant eût en quelque sorte passé à l'avance condamnation sur ses 
conclusions principales, si ses conclusions subsidiaires étaient admi-
ses ; ce qui en effet avait eu lieu ; en ce que, d'un autre côté , l'arrêt 
n'était point motivé sur ce chef, à moins qu'on ne considérât com-
me motif ce qui n'est en réalité qu'une pétition de principes. 

;
 2° Pour violation de l'article 1181 du Code civil et fausse applica-

tion de l'article 1183; en ce que l'arrêt avait mal a propos attribué 
le caractère de condition résolutoire à une clause purement suspen-
sive. 

Me Bénard, avocat des demandeurs, a développé ces deux moyens 
qui ont été combattus, soit par les observations du rapporteur, M. 
le conseiller Hervé, soit par les conclusions de M. Gillon, avocat-
général. 

La Cour a rejeté le pourvoi par l'arrêt dont la teneur suit : 
« Sur le premier moyen, 

» Attendu qu'il est de principe que l'appel remet en question 
tous les points qui ont été jugés en première instance; qu'il suit de 
ce principe qu

e
 celui qui a pris, en première instance, des conclu-

sions principales et des conclusions subsidiaires, est recevable en 
appel a se faire un grief de ce que les premiers juges ont refusé 
a accueillir ses conclusions principales; qu'en le décidant ainsi l'ar-
rêt attaqué n'a donc ni commis un excès de pouvoir ni violé les 
principes du contrat judiciaire et que d'ailleurs sa décision à cet 
égard est suffisamment motivée • 
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» Rejettê) etc, » 

peut-elle demander sa séparation de corps devant les Tribunaux 
français, pour cause d'excès, sévices ou injures graves qu'elle au-

rait éprouvés en France? (Non.) 

C'est la troisième fois depuis peu d'années que cetle question se 

présente devant la 2
e
 chambre de la Cour, qui toujours l'a résolue 

dans le même sens. (V. Arrêts-Bruchey, 30 juillet 1831; Salisch, 

23 juin 1833.) Cette jurisprudence, aujourd'hui universelle, est-

elle pourtant susceptible d'être modifiée, soit à raison de traités 

internationaux, tels, par exemple, que ceux qui existent entre la 

France et la Suisse, soit par les lumières nouvelles que la doc-

trine peut jeter sur la question ? Sous ce double point de vue, la 

cause soumise à la Cour mérite de fixer l'attention. 

M. Mathieu, citoyen de Genève, domicilié à Paris, a épousé, il y a 
quelques années, la demoiselle V... , française. Le contrat de ma-
riage a été passé à Paris ; le sieur Mathieu n'y a pas pris la qualité de 
citoyen suisse, ce qu'on ne peut supposer cependant avoir été igno-
ré de ia famille de sa femme. Deux enfans étaient nés de cette u-
nion. Mais bientôt des faits graves amenèrent une rupture entre les 
époux. 

La dame Mathieu forma devant le Tribunal de la Seine une de-
mande en séparation de corps. 

Le sieur Mathieu fit valoir sa qualité d'étranger et la nature de 
l'action intentée contre lui, et demanda son renvoi devant les Tribu-
naux de Genève, seuls compétens, suivant lui, pour connaître de la 
demande. 

Sur cette contestation, il intervint le jugement suivant : 
» Attendu qu'aux termes de l'article 19 du Code civil, la femme 

française qui a épousé un étranger suit la condition de son mari, 
qu'ainsi la contestation sur laquelle le Tribunal est appelé à statuer 
s'agite entre étrangers ; 

» Attendu qu'en semblable circonstance, les Tribunaux français 
ont la faculté de refuser leur juridiction en toute matière, lorsqu'ils 
le jugent à propos, mais que cetté faculté devient une obligation 

lorsqu'il s'agit d'une question d'état qui, entre étrangers, ne peut 
être jugée que suivant les principes du statut personnel, et par les 
juges de ce statut, c'est-à-dire du pays auquel les parties appar-
tiennent par leur nationalité ; 

» Que si de cet état de choses il peut résulter quelques inconvé-
niens, d'une part, il en résulterait de bien plus grands, si les juges 
français, au risque d'erreurs bien naturelles en appliquant une loi 
étrangère, constituaient un état qui ne serait pas reconnu légal par 
les autorités étrangères sous l'empire desquelles seules sont pla-
cées les personnes des étrangers ; d'autre part, les inconvéniens dis-
paraissent devant l'obligation qui incombe aux Tribunaux français 
de prendre les mesures et précautions qui intéressent la personne 
et les biens des étrangers, et qui motivent le droit qui appartient 
aux Tribunaux de statuer sur les mesures provisoires réclamées par 

la demanderesse ; 
' Le Tribunal se déclare incompétent sur la demande en sépara-

tion de corps, renvoie les parties devant les juges qui en doivent 
connaître. » 

Le même jugement statue sur les mesures provisoires à prendre 
dans l'intérêt des enfans, et sur la provision demandée par la femme. 

La dame Mathieu interjeta appel de cette sentence au chef de la 
compétence. Elle soutenait devant la Cour, par l'organe de M» Pi-
nard, que la loi française accorde une protection égale à tous les rô-
gnicoles, nationaux ou étrangers, pour la sûreté de leurs personnes 
et de leurs biens; qu'il fallait dès lors examiner dans la cause, d'une 
part, si la séparation de corps n'est pas en France une voie ouverte 
à la femme pour assurer sa personne et ses biens contre les abus de 
la puissance maritale ; d'autre part, si la séparation de corps modi-
fie l'état et la capacité de la femme. 

La solution donnée par le défenseur à ces deux questions, l'amène 
à conclure que loin qu'il y ait de la part des Tribunaux français in-
compétence absolue et d'ordre public pour prononcer la séparation 

de corps entre étrangers habitant le territoire français, ils ont au 
contraire juridiction entière à cet égard. Pour fortifier cette conclu-
sion, le défenseur invoque le traité passé entre la France et la Suis-
se le 12 juillet 1828, et dont l'article 3 porte que les actions person-
nelles entre Français et Suisses doivent être intentées devant le ju-
ge du lieu où le contrat a été formé, lorsque les parties sont pré-
sentes. Suivant le défenseur, le mariage ayant été contracté à Pa-
ris, les époux Mathieu se trouveraient dans le cas prévu par ce 
traité. 

Me de Goulard, pour le sieur Mathieu, s'est attaché à justifier les 
motifs de la décision des premiers juges comme n'étant que l'ex-
pression d'une jurisprudence aujourd'hui constante. Il objectait 
surtout au système adverse 1° qu'en matière civile, l'étranger 
plaidant contre un étranger ne peut être contraint d'accepter la ju-
ridiction française; 2° que la loi genévoise permet le divorce; qu'ain-
si, sous ce double rapport, il était superflu de discuter sur les ef-
fets que, d'après notre législation, la séparation de corps peut pro-
duire sur l'état et la capacité de la femme. Enfin il soutenait que le 

traité invoqué n'était applicable qu'aux transaciions civiles ou com-
merciales entre Français et Suisses, et nullement aux actes desti-
nés à régler l'état des individus appartenant à cette nation. 

M. Berville, avocat-général, a exprimé une opinion contraire à 
celle des premiers juges. Voici quels en étaient les principaux fon-
demens. La loi qui permet la séparation de corps est une loi de 
protection pour la personne et les biens de la femme. 

Or, pour être efficace cette protection doit être accordée au mo-
ment où elle devient nécessaire. Comment admettre alors qu'une 
femme réduite à cette extrémité de demander sa séparation aux 
juges du lieu qu'elle habite, ne doit trouver, par cela seul qu'elle 
est étrangère, que des juges sans pouvoir pour la défendre ; qu'au 
lieu d'un secours actuel, nécessaire, elle doit être renvoyée à plai-
der devant les juges de la nation de son mari, dût-elle aller les 
chercher jusqu'aux confins de l'Europe ! Et qu'ira-t-elle leur expo 
ser ? — Des faits passés en France et dont la preuve juridique ne 
pourra être faite que sur le sol français. Réduire la femme à cette 

dure condition, c'est la livrer sans défense à tous les abus de la 
issance maritale. Pour justifier de tels résultats, existe-t-il dans 

les principes qui régissent la séparation de corps quelque atteinte 
portée au statut personnel ? Il n'en est rien ; l'instance en sépara-
tion n'est pas dans n»tre législation rangée parmi les questions d'é-
tat ; et c'est avec raison, car si la séparation de corps fait cesser les 
rapports familiers des époux, elle n'affecte ni la puissance maritale 
ni la puissance paternelle. Indépendamment de ces considérations, M. 
1 avocat -général a trouvé dans les termes du traité du 12 juillet 
1828, conclu entre la France et la Suisse, de nouvelles raisons de 
conclure à la réformation de la sentence. 

Toutefois, ces moyens n'ont pas prévalu, et la Cour, persistant 
dans sa jurisprudence, a confirmé le jugement dont elle a adopté 
les motifs. 

Audience du 26 novembre. 

ASSOCIÉ COMMANDITAIRE. — ACTION EN RAPPORT DE LA FAILLITE. 

L'associé commanditaire est sans droit pour former opposition au 

jugement qui déclare la société en état de faillite. 

La difficulté de la solution gît, d'une part, dans l'article 580 du 

Code de commerce, qui permet à toute personne intéressée de for-

mer opposition au jugement de déclaration de faillite, et de l'au-

tre, dans^ la défense faite à l'associé commanditaire, par l'article 

27 du même Code, de faire aucun acte de gestion, et de s'im-

miscer, même en vertu de procuration, dans les affaires de la so-
ciété. 

Cette question s'agitait entre les syndics de la faillite d'une so-

ciété en commandite par actions, formée en 1837, sous la raison 

Moncey et Ce , pour la recherche des lignites et houilles de Lu-

zarches, et les sieurs Pinchon et consorts, associés commanditai-

res, opposans au jugement qui a déclaré la société en état de fail-
lite. 

Le Tribunal de commerce avait déclaré ces derniers non receva-

bles dans leur opposition. Sur l'appel par eux interjeté, la fin de 

non recevoir reproduite par le syndic a été accueillie par l'arrêt 

suivant, sur les conclusions conformes de M. Berville, avocat-gé- ' 
néral : 

« La Cour, 

» Considérant que le droit de former opposition au jugement qui 
a déclaré la faillite ne peut appartenir aux associés commanditaires 
qui, exclus de la gestion, sont représentés par le gérant contre le-
quel leur action, s'il y a lieu, doit être exclusivement dirigée ; 

» Confirme. » 

( Plaidant : Me Favre pour les sieurs Pinchon et consorts, et Me 

Liouville pour le syndic.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LAON ( Aisne ). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Huet. — Audience du 27 novembre. 

CONTRAINTE PAR CORPS CONTRE UN 

— RESPONSARILITË 

MARCHAND DE PEAUX DE LAPINS. 

DE L'HUISSIER. 

Le sieur Dollé Nanty, marchand de peaux de lapins à Roussy, 

se présenta, il y a deux ans environ, chez M. Rondeaux, marchand 

de nouveautés à Laon, et, à l'aide d'une fable assez ingénieuse, 

obtint de lui une fourniture de marchandises dont le montant s'é-

levait à 899 francs 60 centimes. Le paiement se fit attendre si 

longtemps, que jugement fut demandé et obtenu du Tribunal de 

commerce, qui prononça contre Dollé la contrainte par corps. 

Les pièces furent, en conséquence, adressées à un huissier, qui 

malheureusement pour lui accepta les difficiles fonctions de gar-

de de commerce. C'était le sieur Delhorbe, de Roussy, et après 

signification et commandement, il se posta, le 2 mars 1838, à 

sept heures du matin, dans l'une des rues de son village, flan-

qué d'un garde-pêche et d'un garde champêtre faisant rôles de 

recors. Le débiteur ne tarda point à sortir de sa demeure et l'im-
prudent fut saisi. 

Opposer la résistance, user de ses forces, c'était attirer sur lui 

les rigueurs du Code pénal; mais recourir à la ruse, c'était éluder 

peut-être celles du Code de commerce. Ce raisonnement fut bien-

tôt fait; car, à peine appréhendé, le marchand de peaux de la-

pin exhibe à l'huissier une reconnaissance du Mont-de-Piété de 

Reims qui, sur le dépôt des marchandises du sieur Rondeaux, lui 

avait prêté une somme de 300 francs. « Je n'ai ni argent, ni meu-

bles, ni ressources, dit-il; prenez ce reçu; en remboursant l'a-

vance qui m'a été faite, vous retirerez les marchandises qui va-

lent 900 francs; vous y gagnerez 600 francs. » Et il remet son pa-

pier entre les mains de M. Delhorbe, qui l'examine avec atten-

tion. Les recors y jettent aussi les yeux, et pendant ce temps 

Dollé, agile comme ceux dont il vend les dépouilles, s'échappe, 

affranchit un mur (style du procès-verbal), et laisse au milieu de 

la rue ses trois ennemis ébahis, honteux, confus et furieux. 

L'huissier surtout maudit alors et les créanciers, et les débi-

teurs, et les exigences de sa profession; mais, piqué au jeu, il 

médite une nouvelle expédition, et quelques jours après la vente 

des meubles de Dollé, vente qui a produit 83 francs, il requiert 

l'assistance de deux gendarmes, et se rend chez son débiteur. Ce-

lui-ci connaît l'article 781 du Code de procédure, et il le prouve : 

« Vous voulez m'arrêter, dit-il, je le veux bien aussi; mais, en af-

faires, tout doit être régulier; M. Delhorbe, allez donc chercher 

le juge de paix, et je vous attends. Que vos gendarmes restent ici. 

Pour gage de ma soumission, je remets entre leurs mains la cein-

ture que voici; elle contient 25 francs; c'est toute ma fortuue.» 

C'était juste. Aussi, l'huissier se met immédiatement en route 

pour Berry-au-Bac, résidence du juge de paix, mais M. le juge de 

paix est absent; il se rend à Mauchamps, résidence de M. le pre-

mier suppléant, mais M. le premier suppléant est absent; il se 

rend à Guignicourt, chez M. le second et dernier suppléant; M. le 

second suppléant est bien chez lui, mais, ô malheur! un rhuma-

tisme le cloue sur une chaise longue. Enfin, après un inutile tra-



jet de neuf lieues, M. Delhorbe revient seul à Roussy, décidé à la 
plus active surveillance jusqu'à ce qu'il puisse légalement procé-
der à l'arrestation. 

Mais que s'est-il passé pendant son absence ? Dollé a envoyé 
chercher le meilleur vin de l'endroit, et pour donner patience 
aux gendarmes, il leur a fait boire neuf bouteilles dans l'espace 
de cinq heures. Le gendarme a le vin très sensible : « L'excellent 
homme, se dit-il, que celui qui se met ainsi en frais pour ses gar-
diens. » Aussi la ceinture est rendue et avec elle Dollé prend en-
core la clé des champs. 

L'huissier arrive. Pas de juge de paix par là, plus de débiteur 
par ici. Il s'emporte alors, demande aux gendarmes compte de 
leur conduite infidèle, et à ses justes reproches il ajoute quelques 
injures que la police correctionnelle ne tarde pas à punir d'une 
amende de 100 fr. 

^ N'était-ce donc point assez que tous ces déboires auxquels 
l'huissier n'a pu résister, car il a cédé son office ? Non. 

M. Rondeaux veut être payé, mais son débiteur est devenu de 
plus en plus insolvable. Il croit voir heureusement négligence et 
incurie de la part de l'officier ministériel dans la première ten-
tative d'arrestation que nous avons racontée, et il attaque, devant 
le Tribunal civil de Laon, Me Delhorbe, en responsabilité de l'é-
vasion, et paiement de la créance dont il n'a pas su faciliter le 
recouvrement. 

Me Langlois, avocat de M. Rondeaux, invoque en vain à l'appui 
des prétentions de son client les articles 1374, 1382, 1384 et 
1992 du Gode civil, 71 et 1031 du Code de procédure civile. Le 
Tribunal rend, après l'audition des moyens présentés par Me Ta-
lon, avocat de M. Delhorbe, le jugement suivant : 

« Attendu qu'il n'est pas établi que l'huissier Dellhorbe ait, dans 
l'arrestation de Dollé Nanty, agi avec négligence et incurie; 

• Par ces motifs, déclare Rondeaux mat fondé en sa demande, l'en 
déboute, le condamme au remboursement des frais de l'huissier, 
et le condamne en outre aux dépens. » 

( 94 ) 

de leçon, s'il en était besoin, à tout soldat qui concevrait la cou-
pable pensée de passer à l'étranger. 

Barthe, caporal : J'étais de service avec Bardet, lorsqu'il y a uu 
an il fit une absence du poste où nous étions, et revint dans un 
état d'ivresse; peu de temps après il disparut encore et ne revint 
plus; nous reconnûmes qu'il avait emporté ses effets et ses ar-
mes. On nous dit qu'il avait été embauché par des agens de don 
Carlos. 

Le fusilier Bouture fait la même déposition. 
M. Tugnot de Lanoye, commandant-rapporteur, s'élève avec 

force contre cet esprit d'indiscipline qui s'empare dé la tête de 
quelques soldats, et s' attachant à faire ressortir la gravité de la 
désertion imputée à l'accusé, il requiert la sévérité des juges. 

Le Conseil, malgré les efforts du défenseur pour atténuer la 
faute commise par Bardet, le déclare coupable avec les circon-
stances aggravantes. Faisant application des lois du 19 vendé-
miaire an XII et du 15 juillet 1829, il le condamne à la peine de 
ouze années de boulet. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

Ier CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Duchaussoy, colonel du 67
E de ligne.) 

Audience du 28 novembre 1839. 

DÉSERTION A L ÉTRANGER. — ENGAGEMENT 

ESPAGNOLES. 

DANS LES TROUPES 

Pendant que le 10
E régiment d'infanterie légère tenait garni-

son dans le département des Basses-Pyrénées, le colonel de ce ré-
giment eut à signaler à l'autorité supérieure la disparition de plu-
sieurs militaires qui, disait-on, avaient franchi la frontière de Fran-
ce pour passer sur le territoire espagnol. Ces désertions, quoique 
individuelles, étaient le fait d'un concert arrêté entre certains 
émissaires de l'armée du prétendant pour se procurer des armes, 
des vêtemens et des munitions de guerre. Tantôt abusant de la 
simplicité de quelques jeunes soldats qu'ils séduisaient par de 
brillantes promesses, et tantôt en entraînant de plus aguerris 
troupiers dans les cabarets, ils enlevaient ainsi quelques hommes 
à nos bataillons. L'un de ces hommes a comparu aujourd'hui de-
vant le Conseil de guerre pour répondre à l'accusation grave de 
désertion à l'étranger en emportant ses armes et ses effets d'ha-
billement et de grand équipement qui lui avaient été fournis 
par l'Etat. 

Bardet, engagé volontaire à la mairie de Besançon, en 1834, 

fils d'un ancien militaire, a fait les campagnes d'Afrique pendant 
1835 et 1836, et durant les cinq années de service qu'il compte 
il n'a jamais été puni et n'a commis d'autre faute que celle qui l'a-
mène devant ses juges. Bardet, tout militaire, ne respire que l'a-
mour des armes; il veut se battre, il n'importe pour qui ou contre 
qui, pourvu qu'il se batte. 

M. leprésident, à l'accusé : Vous avez déserté d'une ville fron-
tière pour passer à l'étranger. Pourquoi cette désertion ? 

Bardet: A vous dire vrai, mon colonel, je ne sais pas trop pour-
quoi; mais, voyez vous, j'entendais de l'autre côté de la frontière 
des coups de fusils qui quelquefois se rapprochaient de nous, et 
comme j'ai fait cette guerre-là contre les Bédouins, ça me donnait 
envie de recommencer. 

M. le président : Est-ce que vous n'aviez pas entendu dire par 
vos camarades que déjà quelques mauvais soldats avaint été em-
bauchés par les agens de don Carlos , et qu'on leur faisait de bel-
les et séduisantes promesses ? 

Bardet : Pardon, faites excuse, je savais bien qu'il y en avait 
d'aucuns qui avaient fait comme cela; mais moi je n'ai vu person-
ne pour me séduire. 

M leprésident : Vous ne voulez pas convenir du fait; vous ne 
voulez pas reconnaître qu'on s'est moqué de vous ; vous avez cru 
comme les autres que l'on allait vous servir des poulets tout rôtis, 
n'est ce pas ? 

Bardet : Je voulais seulement faire la guerre. 
M. le président : Et pour qui ? et pour quelle cause ? — R. Dam ! 

je ne sais pas. Je devais onze sous à un cabaretier, et comme je 
n'avais pas d'argent pour le payer, je suis parti. 

D. Arrivé sur le territoire espagnol, qu'avez-vous fait ? — R. 
Je suis parti d'Arosa, près de Saint-Jean-Pied-de Port , dans le 
commencement de novembre 1838. Peu de temps après être arri-
vé en Espagne, je rencontrai une bande de soldats appartenant 
à don Carlos; on me fit mettre dans les rangs avec mon uniforme, 
mon sac sur le dos, et l'arme à volonté. A peine nous eûmes fait 
quelques marches, que je sentis les deux hommes placés derrière 
moi touchant mon sac à fin de reconnaître ce qu'il contenait. Nous 
finies une halte près d'une forêt de sapins. Alors l'un prit mon ha-
bit, l'autre la capote; enfin on ouvrit le sac, et chacun prit ce qui 
lui convint; on me mit comme un petit saint Jean, et l'on me ren-
voya. Cependant le chef de la troupe me fit rendre le pantalon. 

Un membre du Conseil : Vous n'aviez que ce que vous méritiez; 
et qu'êtes-vous devenu après ce beau commencement ? 

Bardet : J'ai été de village en village pendant quinze jours; des 
paysans me donnèrent de vieux vêtemens, du pain noir et de petits 
ognons. Etant arrivé à Elisondo j'y trouvai un ancien déserteur 
français qui me fit faire la connaissance d'un espion de la reine 
Christine. Celui-ci m'emmenà à Pampelune où il m'enrôla dans 
l'armée constitutionnelle. J'y passai quelque temps, puis je fus 
embauché par un troisième particulier qui me fit entrer dans un 
corps franc de guérillas Dam ! comme je trouvai que ce n'é-
tait pas mon affaire, je les abandonnai à Salvatierra, et je vins me 
présenter à la frontière où je fus arrêté par la gendarmerie fran-
çaise, au mois de juillet dernier. 

M. le président, avec sévérité ; Votre aventure devrait servi1" 

• En reproduisant dans la Gazette des Tribunaux du 14 novem-
bre l'état statistique qu'a fait dresser M. le président Debelleyme 
sur les travaux du Tribunal de première instance de la Seine 
pendant l'année judiciaire 1838-1839, nous avons signalé l'ac-
croissement qui se fait sentir depuis quelques années dans le 
nombre des affaires civiles et criminelles; et nous avons avons vu 
que le chiffre de l'arriéré était plus élevé encore que celui de 
l'année précédente, quoique cependant, par un redoublement de 
zèle, les magistrats eussent cherché à se tenir au courant de cette 
progression toujours ascendante. 

En effet, en ce qui concerne les affaires civiles, il restait à ju-
ger au 1

ER novembre 1839 2,732 causes, 233 de plus qu'en 1838 et 
1,287 de plus qu'en 1837 : cependant il avait été rendu pendant 
l'année 1839 10,454 jugemens, 1,311 de plus qu'en 1838. 

Cet état de choses auquel l'activité des magistrats est impuis-
sante à remédier a des inconvéniens plus graves encore pour les 
affaires criminelles et nous croyons qu'il est urgent d'y pourvoir. 

Ces affaires se divisent pour le Tribunal de première instance 
en deux catégories : 

1° Les instructions criminelles qui se répartissent entre seize 
juges d'instruction, et qui sont soumises en chambre du con-
seil aux délibérations des cinq premières chambres du Tribunal; 

2° Les affaires à juger correctionnellement par les 6
E
, 7

E et 8° 

chambres (1). 

En ce qui concerne les instructions, l'augmentation sur 1838 

est de 1,354 : l'arriéré, au 1
ER novembre 1839, était de 1,511 

procédures, qui, distribuées entre seize juges d'instruction, don-
naient un terme moyen de 108 procédures encore en instruction 
pour chaque juge. 

Les retards qu'un si énorme arriéré apporte à la terminaison 
des procédures nouvelles distribuées chaque jour entre les juges 
d'instruction n'est pas le seul dont ait à souffrir la bonne admi-
nistration de la justice et l'intérêt des inculpés eux-mêmes. Car 
les affaires, alors même qu'elles sont complètement instruites, 
subissent encore de nouveaux retards jusqu'au jour du jugement, 
par suite de l'encombrement des rôles des chambres correction-
nelles (2). 

Nous croyons que ces résultats préoccupent depuis longtemps 
M. le président du Tribunal, et nous espérons que sa sollicitude 
pour le bien du service pourra obtenir de l'autorité supérieure, 
sur ce point, le complément des améliorations qu'il a déjà intro-
duites dans plusieurs parties de l'administration du Tribunal. 

On comprend, en effet, tout ce qu'il y a de fâcheux pour la 
justice, pour la morale, pour la liberté des citoyens dans ces re-
tards de l'instruction et du jugement. En même temps que les 
lenteurs de l'instruction font souvent obstacle à la découverte de 
la vérité, par suite de l'éloignement des faits incriminés, de l'af-
faiblissement des preuves, de la disparition des témoins, il est 
évident que le juge d'instruction, quelle que soit sa sagacité , ne 
peut, au milieu des dossiers qui s'accumulent chaque jour autour 
de lui, suivre avfc tout le soin, tout le temps qu'elles exigent, des 
procédures difficiles et compliquées. Ces lenteurs compromettent, 
en outre, la liberté des prévenus, et prolongent pendant plu-
sieurs mois des détentions préventives qui souvent se terminent 
par une ordonnance de non-lieu ou par une condamnation 
en quelques jours de prison. Or , dans l'état actuel de nos 
prisons (3), la détention préventive n'est pas seulement pour 
celui qu'elle frappe la privation momentanée de sa liberté, c'est sou-
vent, quand elle se prolonge, sa démoralisation, c'est du moins une 
honte qui s'attache à lui pour longtemps, c'est un soupçon qui le 
suit partout, car on sait que ce n'est jamais sacs y laisser quel-
que chose qu'un honnête homme a passé trois mois de sa vie 
dans l'atmosphère contagieuse d'une prison. 

La prolongation forcée des détentions préventives — c'est là un 
des moindres inconvéniens sans doute, mais c'en est un pour-
tant, — est aussi la cause d'un déficit assez considérable dans le 
budget de la ville de Paris. Ainsi, par exemple, la dépense occa-
sionnée en 1837 par les détentions préventives a excédé celle 
des années précédentes de 295,000 francs, et il y a encore eu 
progression en 1838 et en 1839. Ce chiffre, on le voit, suffit pour 
indiquer ce qu'a pu souffrir la liberté des prévenus. 

Sans doute la commission qui se réunit en ce moment pour 
examiner les améliorations à introduire dans les lois qui touchent 
à la liberté individuelle, prendra ces faits en considération, et 
comprendra combien il est urgent de remédier par voie législa-
tive aux lenteurs des procédures régies par le Code d'instruction 
criminelle. Mais le mal n'est pas seulement dans la loi, il est 
aussi et spécialement pour la ville de Paris, dans les nécessités 
que crée la pratique; et c'est sur ce point que nous croyons utile 
d'appeler la sollicitude de l'administration supérieure. 

Il nous semble évident que le nombre de seize juges est insuf-
fisant pour les besoins de l'instruction; il suffit, pour s'en con-
vaincre, de voir que le terme moyen des instructions pour cha-
que juge, dans l'année 1839, a été de 430; et encore convient-il 

d'ajouter à ce chiffre les procédures nombreuses auxquelles a don 
né lieu l'insurrection déférée à la Cour des pairs, et pour lesqu
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les, disons-le en passant, il nous eût paru convenable de ne 
distraire des magistrats dont le temps n'est déjà que trop absoiV 
par leurs travaux ordinaires. e 

Quant au nombre toujours croissant des affaires qui sont sou 
mises aux chambres correctionnelles, il serait aussi nécessaire d~ 
rechercher s'il n'est pas possible de le diminuer. Nous voyons p 

effet, que depuis plusieurs mois chaque chambre a tous les jo
u

 Q 

près de trente affaires à juger, et que dans l'impossibilité où sont 
les magistrats d'épuiser leur rôle, ils sont contraints de pronon 
cer des remises qui entraînent de nouveaux frais et de nouveau " 
délais. 1 

Déjà quelques projets de réforme ont été proposés à ce sujet 
On s'est demandé s'il n'était pas un grand nombre de délits ac-
tuellement soumis à la juridiction correctionnelle qui devraient 
être renvoyés à une juridiction plus expéditive, sans cesser d'offrir 
pounant des garanties suffisantes. Cette question assurément est 
grave; mais, sans l'examiner quant à présent dans tous ses dé. 
veloppemens, nous pouvons dire qu'en effet certains délits qni 
chaque jour absorbent une grande partie du temps des audiences 
tels que les délits de mendicité, de vagabondage, de rupture de 
ban, etc., pourraient sans inconvénient être transmis à la juridic-
tion municipale. 

Il est un point surtout qui doit, ce nous semble, être l'objet 
d'une réforme : nous voulons parler de l'usage ou pl

u
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de l'abus des citations directes données devant la police correc-
tionnelle, qui ne sont le plus souvent qu'un instrument de ven-
geance ou de spéculation, et auxquelles pourtant il faut bien qn

e 
les Tribunaux donnent leur patience et leur temps. 

La loi n'a pas voulu qu'une action civile, si peu importante 
qu'elle fût, pût être introduite sans qu'au préalable les voies de 
conciliation et de rapprochement fussent tentées; et elle permet 
que, sans contrôle, sans prétexte, sans espoir de succès, on fasse 
asseoir un honnête homme sur le banc correctionnel; et il n'est 
personne qui ne soit exposé à figurer sur cette sellette comme 
voleur ou comme escroc, s'il plaît au premier venu de lui lancer 
assignation à ces fins. Cela est une mauvaise chose; il y a là un 
abus intolérable du droit de plaider; et nous croyons que de tel-
les actions devraient toujours être soumises, comme les actions 
civiles, à une comparution préalable devant un magistrat qui fe-
rait en ce cas l'office de conciliateur, sans que cela pût toutefois 
quand il y échet, arrêter l'exercice de l'action publique. Les au-
diences se trouveraient ainsi dégagées d'un nombre considérable 
de procès qui, dans la pensée même de ceux qui les intentent, ne 
doivent avoir aucun résultat judiciaire. 

Nous n'indiquons, au reste, que quelques-uns des points prin-
cipaux sur lesquels il importerait de faire porter la réforme. Notre 
but était surtout de signaler les inconvéniens de l'état actuel des 
choses. Les chiffres, à cet égard, parlent plus haut que tous les 
raisonnemens de la théorie. 

Aujourd'hui ont eu lieu les obsèques de M. Leroy, avocat. 
Le conseil de l'Ordre avait décidé qu'il assisterait en corps à 

cette triste cérémonie. Un grand nombre de membres du barreau 
faisaient partie du funèbre cortège. On y remarquait aussi plu-
sieurs magistrats et fonctionnaires et parmi eux M. le procureur-
général Franck-Carré et M. le préfet de la Seine. 

Lorsqu'on est arrivé au champ du repos, on s'est réuni autour 
du cercueil, et après un discours d'un des adjoints au maire du 3' 
arrondissement, collègue du défunt, M. Paillet, bâtonnier de l'Or-
dre, a dignement exprimé, dans les paroles suivantes, les senti-
mens d'estime et de regrets que laisse M. Leroy dans le cœur de 
ses confrères : 

« Messieurs, 
» Dans une solennité récente, je déplorais, au nom du barreau, 

les pertes qui l'ont affligé depuis quelque temps : et déjà nous nous 
retrouvons en présence d'une autre tombe, qui vient de se refer-
mer sur l'un de nos plus dignes confrères... 

» Tous ceux qui ont connu Leroy regrettent en lui l'homme de 
bien, plusieurs l'ami sûr et dévoué. 

» Leroy comptait parmi les anciens de l'ordre, beaucoup moins 
par son âge que par ses travaux, son expérience, ses lumières et sa 
position honorable, si justement acquise au milieu de nous. L'es-
time qu'il avait inspirée au barreau et à la magistrature s'était 
communiquée au dehors. Appelé plusieurs fois par les suffrages de 
ses confrères à siéger dans le conseil de l'Ordre, il avait vu aussi le 
choix de ses concitoyens se fixer sur lui dans le partage des fonc-
tions municipales de notre grande cité. Et partout il fut à sa place, 
car partout il montra le même zèle dans l'accomplissement de ses 
devoirs, la même ardeur pour ce qui est bon et honnête, la même 
sévérité de principes, tempérée seulement par la bonté de son cœur 
et l'affabilité de ses manières. 

» Leroy laisse à la garde de sa jeune veuve trois fils qu'elle saura 
former à ces sentimens d'honneur et de délicatesse, devenus pour 
eux des traditions de famille. Puisse l'un d'eux se destiner au bar-
reau, et y remplacer son père quelque jour! Un nom sans tache et 
une mémoire honorée, voilà quels appuis l'y attendent, voilà sous 
quels auspices il sera sûr d'y paraître.... » 

(1) La 8
E chambre tient une seule audience civile par semaine, le 

jeudi. On se rappelle les objections élevées lors de l'installation de 
cette chambre qui, disait-on, n'était pas nécessaire aux besoins du 
service. Or, on voit que la 8° chambre a rendu dans l'année 448 ju-
gemens en matière civile, et 2,794 jugemens en matière correc-
tionnelle. 

(2) Le nombre des jugemens correctionnels a été en 1839 de 
91,517; 1,294 de plus qu'en 1838; 2,005 de plus qu'en 1837. 

(3) La plupart des prévenus sont déposés à la prison de la Force. 
Depuis quelque temps de nombreuses améliorations ont été intro-
duites dans cette prison, qui est dirigée par un homme consciencieux 
et capable : mais, quel que soit le bon vouloir de l'administration, 
l'état matériel de la prison s'oppose à une réforme compote et les 
dangers d'une vie oisive et commune s'y perpétueront malgré 
tout. 

CHRONIQUE. 

PARIS, 28 NOVEMBRE. 

Ce soir, à huit heures moins un quart, une violente explosif" 
s'est fait entendre dans le quartier du Palais-Royal. Bientôt une 
foule considérable s'est précipitée rue Montpensier, sur le l'ea 

d'où la détonation était partie, et l'on a pu en reconnaître les tra-
ces et les terribles effets. 

Vis-à-vis du passage Potier, dans un angle de la baie f 
porte qui conduit à la boutique du changeur Emerique, l a' 
rête du mur avait été emportée par l'explosion : dans le paut 
de la maison qui fait face, et dans les volets de la boutique 
du vitrier qui demeure rue Montpensier, n° 19 , existai 
des traces de balles qui y avaient laissé de profondes empreint^ 
et bientôt, à l'aide de lanternes et de torches, on ramassa dans 
rue plus de quarante balles de calibre applaties par la forces de i 
projection. Mais il paraît qu'on n'a pu retrouver encore, à l'?
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où nous écrivons, les vestiges de la machine qui contenait c 

projectiles. On a pu seulement reconnaître qu'elle avait dû être p 
cée dans l'angle du mur qu'elle avait fait éclater 

toùle 

exp 
Un individu qui se trouvait à quelques pas de là au momen 1 

coup s'est fait entendre, a déclaré que peu d'instans avant l'exP j 
sion il avait aperçu de loin une lueur vive et brillante pareîli 
celle d'une mèche d'artifice, et qui partait du point où l'on Pre 

me que la machine a dû être posée. ^ , ,j
e 

Un bienheureux hasard a voulu que personne ne passât à Ç 
hauteur de la rue Montpensier au moment où l'explosion a eu 11 



( 

far d'après les- marques faites par les balles sur les murs de la 
înai 'son numéro 19, on peut jugor que l'écartement des projecti-
les a été a«ez considérable, et la profondeur des empruntes 
laissées sur la pierre et sur la planche des devantures, fait pres-
sentir les terribles conséquences des blessures qui auraient pu 

être faites. . . , 
Au premier bruit de cet événement, M. le commissaire de po-

lice du quartier s'est rendu sur les lieux et a dressé procès-verbal 

des faits. 
Il paraît qu'on n'a pu découvrir encore m les auteurs ni le 

but de cette odieuse et infernale tentative. 

— Une descente judiciaire a été opérée hier dans les bureaux 
du journal le Capitale, et les papiers de l'administration ont été 
examinés par les agens de l'autorité; mais il paraît qu'aucune 
saisie n'a été opérée. 

Dans la même journée, M. le comte de Crouy-Chanel, âgé de 
soixante-trois ans, demeurant rue de Latour-d'Auvergne, 10 , et 
jl. le marquis de Crouy-Chanel, âgé de quarante-cinq ans, de-
meurant rue de Navarin, 9, ont été arrêtés dans leurs domiciles 
sur un mandat décerné par M. Zangiacomi , juge d'instruction. 

Nous devons taire les bruits contradictoires qui circulaient au-
jourd'hui sur les causes de ces arrestations ; tout ce que nous 
pouvons dire c'est qu'elles se rattachent, à ce qu'il paraît, à l'in-
struction d'une affaire politique dont la police est saisie depuis 
quelques semaines. 

— La ckambre des requêtes a jugé hier, contre la plaidoirie de 
Mes Piet et Verdière, au rapport de M. Hervé, et sur les conclu-
sions conformes de M. Hébert, avocat-général, qu'il n'est pas né-
cessaire que l'étranger qu'un Français veut faire arrêter en Fran-
ce en vertu de la loi du 10 septembre 1807, se trouve dansl'arron-
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ard, des allùola 

dissement du Tribunal au moment même de la délivrance de l'or 
donnance qui autorise l'arrestation; qu'il suffit qu'il s'y trouve au 
moment de l'arrestation pour que l'ordonnance soit compétem-
ment rendue; que ces mots se trouvera, dont se sert la loi de 
1807 dans son article 2, s'appliquent tout aussi bien au moment 
où l'arrestation s'opère qu'à celui où l'ordonnance est rendue 
L'arrêt rejette ainsi le moyen tiré de la nécessité pour le juge d'à 
voir une compétence à priori. 

Nous rendrons compte de cet arrêt important qui juge deux au-
tres questions d'un intérêt majeur. 

— Louis Renault, âgé de trente-huit ans, a essayé de plusieurs 
professions, notamment de celle de garçon coiffeur, sans réussir 
dans aucune. Deux fois, il a été poursuivi pour vagabondage, ac-
quitté sur ce chef, mais condamné pour rébellion à l'autorité 
Dans son troisième procès, soumis aujourd'hui à la chambre des 
appels correctionnels, le fait de vagabondage avait encore été 
écarté, mais Louis Renault était condamné à six mois de prison, 
25 fr. d'amende et à cinq ans de surveillance pour menaces de 
mort envers sa mère et son frère, et pour voies de fait envers 
deux gendarmes. Voici les faits qui résultent du rapport fait par 
M, le conseiller Cauchy. 

La dame Renault mère, habite avec le plus jeune de ses fils, 
dont elle est fort satisfaite, une maison isolée hors des barrières 
de la capitale. Elle a fait pour Louis Renault l'aîné des sacrifices 
que l'inconduite de ce dernier a rendu inutiles; elle lui a prêté en 
plusieurs fois plus de 1,200 francs, ce qui, à raison de son revenu 
très borné, lui a occasionné une grande gêne. 

Le 19 septembre dernier, Louis Renault, qui avait commencé par 
s'enivrer, est venu chez sa mère dans l'intention de lui faire une 
scène pour obtenir de l'argent. La portière lui a répondu que sa 
mère était sortie pour aller à Paris. « Eh bien ! dit Renault,je vais 
monter chez mon frère, je le tuerai, et je me tuerai après.» Il tira 
de sa poche un couteau, et voulut monter l'escalier. La portière, 
qui n'avait pu le retenir, voyant en ce moment passer deux gen-
darmes de la résidence, les appela pour faire arrêter Renault. Les 
gendarmes se saisirent en effet de lui; mais ce ne fut pas sans une 
vive résistance; l'un d'eux eut même les boutons de son habit ar-
rachés. 

Le jeune Renault a refusé de porter plainte contre son frère ; 
la mère entendue comme témoin a déclaré que d'après les pro-
cédés de son fils aîné elle ne se croyait plus en sûreté chez elle. 
En effet, peu de jours auparavant, Louis Renault avait écrit une 
lettre qui ne figure point dans le dossier, mais dont les expressions 
ont été rappelées par plusieurs témoins. Dans cette lettre, Louis 
disait à sa mère : « Si mon frère ne veut pas me donner d'argent, 
je me tuerai sous ses yeux, et il faudra bien que vous payiez les 
frais de la levée du cadavre. » 

Louis Renault, interrogé par M. Silvestre, président, s'est ex-
primé en des termes qui annoncent une assez bonne éducation 
« Les torts que je pense avoir, a-t-il dit, ne sont pas aussi graves 
que le jugement des premiers juges les a qualifiés. Si j'étais cou 
pable au point d'avoir menacé d'assassiner ma mère, je mérite-
rais bien six mois de prison, et je n'aurais pas fait appel. Mais on 
me calomnie, et je ne puis laisser passer des imputations sem-
blables. Je serais un monstre si j'avais voulu attenter aux jours 
de ma mère ou de mon frère ; mais, Messieurs, veuillez vous faire 
représenter la lettre que j'ai adressée à ma mère, il est impossi-
ble que cette lettre soit anéantie ; vous y verrez que je menaçais 
seulement de me tuer moi-même si l'on ne me procurait pas un 
emploi qui pût me faire gagner honorablement ma vie. Ma famille 
a de très belles connaissances : il était facile de me faire entrer 
dans une administration, ou au moins de me placer quelque part 
comme simple ouvrier. J'ai eu l'honneur d'adresser à M. le pré 
sident une autre lettre au sujet de mou affaire, il a pu voir que 
j'étais capable de me livrer à des occupations utiles. Quant à la 
lettre de ma mère, comme on ne la produit pas, on fait une dé-
plorable équivoque, et l'on m'impute des projets de fratricide au 
lieu d'un projet de suicide. 

M leprésident : Ce n'est pas sur cette lettre que vous avez été 
condamné. On ne vous impute pas des menaces écrites mais des 
menaces verbales, faites lors de la scène du 19 septembre. Vous 
étiez dans un tel état de fureur que vous avez insulté les gendar-
mes. 

Louis Renault : Je ne crois pas les avoir insultés. 
M. leprésident : Vous teniez votre couteau à la main. 
Louis Renault : C'était pour montrer que j'avais dessein d'at-

tenter à mes jours, si je ne pouvais trouver des moyens honnêtes 
d existence. 

M. Didelot, substitut du procureur-géaéral : Vous êtes dans la 
lorce de l'âge et capable de travailler. Cependant l'instruction 
vous signale comme paresseux, et vous avez déjà été poursuivi 
«eux fois. Tout annonce que vous êtes un mauvais sujet, et votre 
mise en surveillance est nécessaire pour vous éloigner de Paris 

Louis Renault : C'est précisément contre l'excessive rigueur 
Qe la surveillance que je réclame l'indulgence de la Cour 

Apres une courte délibération, la Cour confirme le jugement 

Q ce qui touche l'emprisonnement de oix mois et l'amende, mais 
uPpnme les cinq années de surveillance. 

Des crochets, un couteau -poitemtd, dès allujMtes chimi-

ques, un complice adroit pour faire lè\g^; u^ au^^pi
us

 robuste 
pour repousser les importuns, tel est l'attirail hyrltrel des voleurs 
de nuit. Tel était à peu près, dans la nuit du™Tràu 12 juillet der-
nier, l'attirail du nommé Jacques Poisse, dit Charles Thibault, 
maquignon, âgé de vingt-sept ans, déjà six fois arrêté, deux fois 
condamné. Le complice qu'il avait chargé du guet, c'est la fille 
Bologne, sa concubine, marchande des quatre-saisons. Celui au-
quel il avait confié le soin de les défendre, c'était un boule-dogue 
de forte race. Ainsi gardé, Poisse procédait activement vers une 
heure de la nuit à la soustraction des meubles garnissant la bou-
tique de M. Preste, rue du Faubourg-Saint-Jacques, 22. Déjà il 
avait cassé un carreau de la fenêtre et avait cherché à pénétrer 
dans la maison par cette ouverture. Mais les barreaux de fer qui 
défendaient la fenêtre lui avaient opposé un obstacle insurmon-
table, et il avait pris le parti d'introduire dans la boutique un bâ-
ton long garni d'un crochet à son extrémité et d'enlever au ha-
sard un objet quelconque. 

Cependant, il fallait éclairer la direction du bâton ; Poisse en-
flammait une allumette, lorsqu'il fut obligé de prendre la fuite 
devant un sieur Clément, qui sortait d'une maison voisine. C'est 
M. Clément qui était destiné à mettre la justice sur la voie des 
coupables. Il avertit M. Preste, et tous deux se mettent en obser-
vation. En effet, une heure après, ils voient s'approcher la fille 
Bologne; elle va, elle vient, elle regarde de droite à gauche; et 
lorsque elle s'est assurée que tout est calme, elle disparaît un 
instant et revient bientôt avec son amant , bras dessus bras des-
sous, suivis du boule-dogue. La fille Bologne s'arrête ; Poisse 
s'approche à pas lents, ses souliers sous le bras , pour ne pas faire 
de bruit, et sa blouse repliée enbourgeron pour être plus prompt 
à la course en cas de surprise. Il arrive jusque sous la fenêtre de la 
boutique, y replonge le bâton crochu , soulève une couverture. 
Preste et Clément sortent pour l'arrêter; mais il les a entendus, 
et il prend la fuite avec sa complice du côté de la place de l'Ob-
servatoire. On les poursuit, on crie au voleur. Un paysan qui ve-
nait au marché reçoit la fille Bologne dans ses bras. Poisse tom-
be entre les mains des agens de police. 

Aujourd'hui tous deux sont accusés devant la Cour d'assises 
(2e section) d'avoir tenté conjointement de commettre une sous-
traction frauduleuse, manifestée par un commencement d'exécu-
tion la nuit, à l'aide d'effraction et dans une maison habitée. In-
terrogés par M. le président de Montmerqué, ils »ù-nt leur crime 
et répètent leurs dénégations en présence des témoins. 

M. l'avocat-général Persil soutient l'accusation. 
Me Yvert présente la défense. Poisse est condamné à cinq ans 

de travaux forcés. La fille Bologne, déclarée coupable avec cir-
constances atténuantes , subira quatre années d'emprisonne-
ment. 

- 11 faudrait un nouveau Gresset pour chanter convenable-
ment les aventures du serin de M. Géroire, les rivalités qu'il ex-
cita entre deux ménages longtemps faits pour s'aimer et s'estimer, 
les combats tout-à-fait singuliers, les tournois de paroles et de 
coups de poing dont il fut le sujet et le prix. A défaut de la verve 
du chantre de Vert-Vert, nous laisserions bien parler le long mé-
moire publié par M. Géroire pour sa défense et celle de son serin, 
mais l'in-folio, qui se ressentait un peu du moment d'humeur 
pendant lequel il était sorti tout d'une pièce du cerveau de ce 
dernier, n'a pas franchi le carton de la défense, chef-d'œuvre 
mort-né, condamné à l'oubli par ces fatales paroles de M. le pré-
sident de la 6e chambre : « La cause est entendue. » 

Toutefois, en l'absence de ce précieux document, l'épopée ne 
sera pas perdue pour les temps à venir, quelque cœur d'homme se 
sentira émouvoir un jour au récit des plaintes de M. Géroire et, 
tranquillement assis sous l'ombre épaisse d'un marronnier du 
Luxembourg, modulera son églogue sur l'histoire du fameux ca-
naris de la place Beaudoyer. 

C'est M. Géroire qui parle. M. Géroire est prévenu de voies de 
fait par les sieur et dame Desbeaux. Il se recueille un instant et 
commence en ces termes : 

« J'aime les serins, c'est mon goût, j'aime les serins... » 
Mme Desbeaux : L'amour du prochain est le commencement de 

la sagesse. 
M. Géroire : Qui m'interrompt ? Ce ne peut être que mon en-

nemie. Elle s'est trahie par cette fade plaisanterie. Sans daigner 
répondre, je continue : 

« J'aime les serins, mon épouse partageant mes goûts modes-
tes, partage aussi mon penchant pour ce rossignol domestique, 
chantre aîlé de la petite propriété. Mon épouse qui a nourri sept 
enfans de son lait, élève dans la saison de jeunes serins à la bro-
chette. Cette année un mulet nous naquit. Nous autres, amateurs 
d'oiseaux, nous appelons mulet le fruit incestueux de l'hymen 
d'une serine avec un chardonneret. Buffon et son cantinuateur M. 
de Lacépède ont adopté cette dénomination. Le serin en question 
était donc un mulet. Nous ignorions son sexe. Le petit animal ne 
'ayant jusqu'à l'automne trahi par aucun accent, je le présuppo-
sais femelle, créature sans prix, car elle ne chante pas. Patience, 
l'affaire arrive, nous touchons à la catastrophe. 

» M. Desbeaux vient me visiter et me propose de m'acheter 
mon mulet femelle. Je ne l'abuse pas sur le sexe que je lui sup-
pose. « Tant mieux, me dit-il, j'aime les oiseaux qui ne chantent 
pas. » Alors intervient entre nous un contrat essentiellement 
synallagmatique. Je lui vends l'animal 15 sous en convenant que 
s'il vient à chanter il me le rendra, moyennant la remise des 
75 centimes ou me donnera 25 sous ; ce qui, dans ne cas, portait 
le prix de l'oiseau à 40 sous. 

» A quelque temps de là, j'apprends par des indiscrets que l'a-
nimal chante. Plusieurs fois je vais visiter M. Desbeaux, mais 
l'animal semblait s'entendre avec mes spoliateurs : il restait 
muet. Je me mets aux aguets, et, jugez de ma surprise, j'entends 
le mulet chanter, mais chanter comme un vrai rossignol. Je de-
mande alors mes 25 sous ou mon mulet, Mme Desbeaux me rit au 
nez, j'insiste, elle m'injurie. M. Desbeaux arrive, et une lutte s'en 
gage dans laquelle je n'ai pas le dessus; voilà l'affaire. » 

M. et Mme Desbeaux ont leur tour, ils affirment avoir bien et 
dûment acheté le mulet à leurs risques et périls. « Ce n'est, di-
sent-ils, que lorsque l'animal s'est déclaré mâle que M. Géroire 
inventé son histoire de quarante sous. Le mulet est à nous, et 
nous le garderons. Quant à la plainte, les témoins l'établiront, ils 
diront au Tribunal que le prévenu nous a appelés famille de me 
Ions et de cornichons. » 

Le prévenu : Jamais cette plaisanterie n'a souillé mes lèvres, et 
si j'étais homme à me formaliser de pareilles lâchetés, je dirais 
que les plaignans m'ont appelé serin et m'ont donné des coups 
de pieds dans les jambes. Mon avocat posera des conclusions 
pour que le mulet me soit rendu, et pour que pendant les délais 
de l'instance il soit déposé en consignation à la fourrière. Je me 
charge du millet et du mouron. 

Mme Desbeaux : J'aimerais mieux le couper en deux. 

Le. prévenu : C'est une épreuve renouvelée du jugement de Sa-
lomon. Gardez-le et payez moi 25 sous. 

M. le président : Ainsi, c'est pour un serin et pour 25 sous 
que vous plaidez les uns contre les autres ? 

Mme Desbeaux : Non, c'est pour l'honneur. 
Le prévenu : Je demande qu'on lise mon mémoire. 
M. le président : La cause est entendue. 
Le Tribunal renvoie le prévenu de la plainte , et faisant masse 

des dépens, ordonne que les deux parties les supporteront par 
moitié. 

— Sprecht a été arrêté dans les attroupemens causés dans le 
faubourg Saint-Antoine par les coalitions partielles d'ouvriers qui 
eurent lieu il y a quelques mois. Le sergent de ville qui dépose 
contre lui déclare que passant sur la place de la Bastille il enten-
dit sortir d'un groupe des cris à la chienlit! Il s'approcha et vou-
lut s'emparer de Sprecht qui fit résistance et lui déchira son uni-
forme. Sprecht soutient que le sergent de ville l'a attaqué par der-
rière, alors qu'il se retirait tranquillement, et qu'il l'a frappé à 
coups de pied et à coups de poing. «Je sors d'un régiment, ajoute 
le prévenu, où j'étais parvenu au grade de sergent; je sais le res-
pect qu'on doit à la consigne, et je jure sur l'henneur que je n'au-
rais jamais résisté à un agent de l'autorité. Le commissaire de 
police qui m'a vu tout sanglant m'a témoigné de l'intérêt, et après 
avoir pris mon nom m'a laissé aller en liberté. C'est une lâche et 
mauvaise action que fait là le sergent de ville. Mais je sais bien 
qu'il aura toujours raison. » 

Le Tribunal condamne Sprecht à quinze jours d'emprisonne-
ment. 

— Un vieillard que les années ont plié en deux vient s'as-
seoir sur le banc de la police correctionnelle. On est ému d'une 
pitié douloureuse à la vue de ce malheureux qui, malgré la ri-
gueur de la saison, est à peine vêtu d'un pantalon de toile beau-
coup trop court et qui laisse apercevoir ses jambes nues; une mé-
chante veste complète son triste accoutrement. Mais bientôt la 
compassion fait place à la surprise quand on apprend que cet 
homme, qui est prévenu de mendicité, possède assez d'argent 
pour pouvoir achever de vivre heureux et tranquille dans quelque 
maison de refuge. 

M. le président : Gueslin, vous êtes prévenu d'avoir demandé 
l'aumône; en convenez-vous ? 

Le prévenu : Il faut bien vivre, mes dignes Messieurs ! com-
ment donc voudriez-vous que je fisse ? vaudrait donc mieux vo-
ler? 

M. le président : On ne doit jamais mendier, et vous moins que 
tout autre; vous êtes bien loin d'être dans le besoin; on a trouvé 
chez vous de l'argent et un livret de la caisse d'épargne. 

Leprèvenu : Oui, je sais bien... quelques sous comme ça, que 
j'avais économisés pour mes vieux jours. 

M. le président : Ce ne sont pas seulement quelques sous que 
l'on a trouvés, mais une somme bien suffisante pour subvenir à 
tous vos besoins. 

Le prévenu : Les temps sont bien durs, allez, mes bons mes-
sieurs; quand on a quelques sous on fait bien d'y tenir. 

M. leprésident : Vous parlez toujours de quelques sous! M. l'a-
vocat du Roi, voulez-vous bien donner lecture du procès verbal ? 

M. l'avocat du Roi : Dans une chambre sans meubles, où l'on 
voyait seulement une chaise et une paillasse, sans draps ni cou-
verture, on a saisi un livret de la caisse d'épargne constatant le 
dépôt d'une grande quantité de petites sommes, montant ensem-
ble à 1975 francs; un sac enfoui dans la paillasse et renfermant 
461 francs 75 centimes en pièces de 5 francs et en monnaie; une 
montre d'or, de grosses boucles de souliers en argent, et une 
bague en or, dite chevalière. 

M. leprésident : Vous voyez que vous êtes loin d'être pauvre... 
Comment est-il possible que vous ayez mendié ? 

Le prévenu : Si j'avais dépensé mes petites économies, je ne 
les aurais plus eues, et je les gardais pour ma vieillesse. 

Mon Dieu ! mon Dieu ! qu'est-ce qu'on veut donc que 

M. leprésident : Comment votre vieillesse 1... mais vous avez 
soixante dix-neuf ans I 

Le prévenu : Hélas, oui ! mon bon Monsieur ; mais, Dieu merci, 
je puis encore aller, et je me suis bien promis de ne pas toucher 
à mes pauvres sous tant que je pourrai travailler. 

M. te président : Demander l'aumône, vous appelez cela tra-
vailler? 

Le prévenu : On fait ce qu'on peut... Les temps sont si durs ! 
Le Tribunal condamne jGueslin à un mois d'emprisonnement. 
Gueslin : On m'a pris mon argent !... Est-ce qu'on ne me le 

rendra pas mon argent ? 

M. le président : Votre argent vous sera remis ; mais aytzbien 
soin de ne plus mendier... Vous seriez puni très sévèrement si 
vous reparaissiez devant le Tribunal. 

Gueslin : 
je devienne 

- Un événement extraordinaire s'est passé hier à la mairie du 
11 e arrondissement. L'un des témoins appelés pour la célébration 
d'un mariage se disposait à dicter au commis ses nom, prénoms 
et qualités, lorsque tout-à-coup il balbutia, chancela et finit par 
tomber à la renverse. Lorsqu'on le releva il était déjà mort par 
suite de la rupture d'un anévrisme. Le mariage aurait été inter-
rompu si l'on n'eût trouvé moyen de remplacer le témoin par un 
des chasseurs de garde au poste de la mairie, et qui, appartenant 
à une compagnie du même bataillon que le futur époux, se trou-
vait être l'un de ses plus proches voisins. 

— Le charretier Dessaut, au service d'un négociant du dépar-
tement du Nord, avait arrêté hier son cheval sur le bas côté de la 
rue de Flandre, à La Villette ; plusieurs voitures arrivaient en 
même temps dans le sens inverse, et on lui fit observer qu'il fal-
lait qu'il se dérangeât pour livrer passage. Impatienté sans doute 
de l'observation, et avec la brutalité ordinaire aux gens de celte 
classe, Dessaut lança de toute sa force un coup de fouet à sen 
cheval, qui, surpris et effrayé, se jeta contre le mur, renversa et 
écrasa sous la roue une malheureuse femme Duberle, logée rue 
du Faubourg Saint Martin. Transportée au poste de la barrière, 
la femme Duberle n'a fias tardé à rendre le dernier soupir. 

Le charretier Dessauta été mis en état d'arrestation, sa voittfre 
et son cheval sont déposés à la fourrière publique, et le parquet 
est saisi de cette déplorable affaire. 

— Uu individu d'une soixantaine d'années, mais vert encore, 
et dont un commencement d'ivresse avait ravivé l'ancienne vi-
gueur, insultait avant-hier et attaquait même, en les frappant de 
sa canne, les personnes qui passaient dans les contre-allées de la 
grande route qui forme la principale rue de Neuilly. Le chef du 
poste de la garde nationale de la commune, averti du trouble et 
du scandale que causait cet individu, se hâta de sortir avec deux 
de ses hommes, et de se rendre près de lui pour l'inviter à cesser 
ses violences et à poursuivre son chemin. Le vieillard, dont la 
vue des gardes nationaux sembla redoubler la brutahté et la fu-



reur, sans laisser au chef du poste le temps de terminer sa sage 

et bienveillante injonction, se précipita sur lui et le frappait de 

sa canne, lorsque la foule qui s'était rassemblée, prêtant main-

forte aux gardes nationaux, parvint à se rendre maîtresse de lui. 

Cet individu, qui a été amené ce matin à Paris, et mis à la dis-

position de M. le procureur du Roi, a déclaré se nommé Pierre 

P..., et être ancien employé. 

— Il faut se méfier des envies de femmes grosses, et l'on se 

rappelle à ce sujet le croquis grotesque où Pigal représente une 

femme qui, dans la fantaisie déterminée par sa rotondité abdomi-

nable, se précipite sur un garçon boulanger, dont elle saisit à bel-

les dents l'épaule nue et enfarinée- Julie Doucet, dans le septième 

mois de sa grossesse, a une envie moins originale sans doute, 

mais non moins impérieuse s'il faut l'en croire. En passant devant 

l'étalage du marchand de commestibles de la rue Montesquieu, 

elle s'est emparée d'un gros et appétissant chapon truffé, qu'elle 

a aussitôt fait disparaître sous son manteau, en pressant le pas 
pour fuir. 

Arrêtée par le succulent rival des Chevet, Julie Doucet a en 

vain allègue devant le commissaire de police et son état de gesta-

tion avancé, et la crainte qu'elle avait éprouvée que son envie 

non satisfaite ne devînt fatal à son enfant. Le magistrat, en pré-

sence du flagrant délit, et laissant aux physiologistes à décider la 

question, a envoyé à lamspbsition du parquet la future mère, qui 

n'a pas même eu la satisfaction de goûter au chapon qui doit 

maintenant embaumer le greffe des parfums du précieux tuber 

cule périgourdin. 

(96) 

— Un nouvel incident vient de s'élever au Tribunal de Bail-

Court, à Londres, à l'occasion d'un procès en diffamation dont la 

Gazette des Tribunaux a déjà plusieurs fois entretenu ses lec-

teurs, et que n'ont pu interrompre ni les protestations réitérées 

de la chambre des communes, ni le refus de l'attorney- général 

d'y donner suite. Tout semblait terminé par le verdict du jury qui 

a condamné M. Hansard, imprimeur du Parlement, à payer à M. 

Stockdale 600 livres sterling (15,000 fr.) de dommages-intérêts 

pour les injures que renferme contre lui un rapport officiel; mais 

il paraît qu'on ne trouve point de shériff pour faire exécuter 

l'arrêt. 

M. Platt, avocat de M. Stockdale, s'est en conséquence adres-

sé au juge Littledale afind'obtenir contre l'officier ministériel l'in-

jonction ae remplir son devoir. 

M. lejutge Littledale: Le refus du shériff est-il constaté judi-

ciairement ? 

M. Platt donne lecture d'un affidavit dans lequel le shériff, re-

quis de notifier l'arrêt, déclare que MM. Parkes et Preston, solli-

citeurs en Cour de chancellerie, ont formé opposition à ce que la 

signification eût lieu. « Cependant, ajoute le défenseur, ces mes-

sieurs n'ont aucune qualité dans la cause ; M. Hansard n'a point 

constitué d'officiers pour agir en son nom ; il s'est même rendu 

coupable de mépris envers la Cour (contempt of the Court) en ne 

répondant point aux citations qui lui ont été données. » 

La Cour a ordonné qu'il serait fait injonction au shériff. Il reste 

à savoir si de nouveaux incidens ne retarderont pas l'exécution 

du jugement jusqu'à l'ouverture de la session parlementaire, qui 

commence le 12 décembre. 

— L'éditeur Vldeaoq annonce aujourd'hui la m|
a 

en vente du 3» volume de la deuxième édition A 

DICTIONNAIRE de PROCEDURE CIVILE et CoS. 
MERC1AEE publié par MM. Rloehe et Cioujet. 

— MM. Galisset, Legé et Duverne, avocats aux conseils, publient, chez le n 
braire Blanchet, la seconde édition de la collection portative des lois, décrets » 
connue sous le titre de Corps du Droit français. ' et 

Cet ouvrage, annoté avec un soi 
•voués depuis longtemps à l'étude i 

Cet ou nage, annoté avec un soin consciencieux par des hommes qui se %
or

.
t 

, jués depuis longtemps à l'étude des lois et surtout à leur application, se distjn 
gue par un double avantage qu'il po«sède seul, c'est d'offrir tous les documer 
législatifs avec leurs sommentaires, réunis en un très petit nombre de volum» 
(6 forts vol. in 8, de 1789 à 1837), et à très bon marché (80 fr.) uule8 

Dans un pays comme la France, où nul n'est censé ignorer les lois, dans 
temps comme le nôtre où chaque année -voit paraître un aussi grand nomir 
d'actes officiels, on ne saurait trop recommander cette Importante publication 

— Le Viveur, nouveau roman d' Auguste Ricard, vient de paraître chez i 
libraire Gustave Barba. C'est une publication consciencieuse qni n'a rien de corn 
mun avec celle intitulée : les Vieux Péchés, publiée sous le nom et sans lw" 
d'Auguste Ricard. 

— M. A. Dupuis, auteur de la méthode de dessin approuvée par l'Institut «> 
adoptée par le Conseil de l'Université pour les collèges royaux, vient d'ouvrir g» 
cours de dessin et de peinture pour les jeunes gens et les demoiselles. Ses ateliers 
à proximité des différens quartiers, sont situés rue Richer, 12; me des Sts-Pè», 
1, et rue d'Anjou-St Honoré, 22. S'adresser pour les conditions, rue Richer, 12 

— Nous engageons les dames, au commencement de la saison d'hiver, à
 T

j
gj 

ter une des belles spécialités delà capi'ale : l'Entrepôt général des Etoffes il 
soie, rue de la Banque, 8, an 1 er . La richesse des tissus, leur variété, leur frai 
cheur, et surtout leurs prix modérés, attirent chaque jour à ce bel établissement 
l'élite de nos dames. 

Mise en vente elieas Gustave BARBA, édit. du CABINET LITTÉRAIRE, collection des meilleurs Mtomans moaernea, à I fr. le vol. cart., rue Mazarlne, 84, 
2 vol. in-8. LE VIVEUR, PAR AUGUSTE RICARD. 

NOUVELLE ADMINISTRATION | 

Ile distribution des Imprimés à domicile, 
Rue J.-J.-Rousseau, 14, en face la poste aux lettres. 

MAISON REGNAULT. 
Cette maison se charge de rendre à domicile tous les imprimés, tels que jour-

naux, brochures, livraisons, lettres de part, de convocation, cartes de visite, etc. 
L'administration se charge des impressions ou lithographies. 

POUDRE DE A. M* OLLIER ET Cf. 
Conservateur de la bouche, perfectionné d'Armand, 

Pour blanchir et conserver les dents , rafraîchir la boucQe et oolorer les 
gencives. 

Prix de la boîte en porcelaine, 2 fr. 25 c. — Entrepôt général, rue St-Sauveur, 
24, à Paris. — Dépôt chez DUVELLEROY , rue de la Paix, 15. 

POMMADE MÉLAINOGOME. 
La célébrité universellement reconnue de cette précieuse pommade pour tein-

dre les cheveux, moustaches et favoris du plus beau noir, uous dépense de tout 
éloge. Le seul dépôt, avec celui des pommades blonde et châtain, dont le perfec-
tionnement vient d'être porté à un si haut degré, se trouve' à Paris, chez Mme 
veuve CAVAILLON, Palais-Royal, 133. Prix des pots, 5, 10, 20 fr. (Affr.) 

Le VESPÉTRO extrais de Caillou, docteur du Roi, est reconnu 
par de savans médecins comme le seul qui ait la vertu da punfier 
le sang, délivrer de suite des cliques, indigestions, points de côté, 
etc. La vogue dont jouit depuis si longtemps cette liqueur est appré-
ciée par des milliers de personnes qui font tonfours usage de ce vé-

- ritable élixir de vie. Ne se trouve, avec l'ELIXÉS DE GARTJS de ce 
médecin, qne chez Pemouiilé-Caillou, seul propriétaire de ces élixirs, rueDuphot, 
14, à Paris, maison très connue pour les lique-irs et vins de premier choix. 

POMMADE BU CHAMEAU 
Pour faire pousser les cheveux, moustaches et favoris en quinze jours. 

Le succès immense que ce cosmétique a obtenu , les résultats heureux et la 
protection des premiers chimistes et médecins de Paris, sont un sûr garant de son 
efficacité. Prix, 5 fr. Chez MAIIXY, rue St-Martin, 149; SOISSOINS, Choiselat. 

vmmmotsmiia 

ETUDE DE ME GIRAULD, AVOUÉ A 

PARIS, rue de la Jussienne, 16. 

Vente sur licitation entre majeurs, en 
l'audience des criées du Tribunal civil 
de première instance de la Seine, séant 
au Palais-de-Justice, à Paris, local et is-
sue delà première chambre, une heure 
de relevée, 

En troi» lots qui ne pourront être ré-
unis, de TROIS MAISONS et dépendan-
ces, sises a Paris, savoir : 

1° Une maison, rue St-Denis, 193. 
D'un produit de 20,000 fr. 
Mise à prix : 280,000 fr. 
2° Une maison, rue Mauconseil, 1. 
D'un produit de 7,000 fr. 
Mise â prix : 90,0(J O fr. 
3° Une autre maisoD, rue Maueon-

seil, 1 bis. 
D'un produit de 10 300 fr. 
Mise à prix: 140,000 fr. 
L'adjudication préparatoire aura lieu 

le 2i décembre 1839. 
S'adresser, pour les renseignemens, à 
Me Giraùld, avoué poursuivant la 

vente, rue de la Jussienne, 16. 
M* Lesieur, avoué colititant, rue Neu-

ve-des-Petits-Champs, 26. 
Me Gondouin, notaire, rue de Choi>-

86Ul ,8. 

BANDAGES A PRESSION 

continue 
ET SANS SOUS CUISSES. 

MES, 
50, rue Neuve-des-Petits-

Champs. 
AU BAZAR CHIRURGICAL. 

SANS GOUT. COPAHU SOLIDIFIE SANS ODEUR. 

Supérieur à tous les remèdes connus pour la guérison radicale en peu de jours 
des écoulemens anciens et nouveaux. Pharmacie r. Chaussèe-d'Antin, t8. (Aff.) 

Consistant en établis, secrétaire , ta-
bles, chaises, glace, etc. Aucompîaat. 

Canaux de Bourgogne et d'Arles à 
Bouc. 

Les porteurs d'actions de ces canaux 
sont prévenus que la douzième assem-
blée générale se tiendra le jeudi 26 dé-
cembre prochain, à trois heures et de-
mie précis, rue St-Fiaere, 2i>. Ceux qui 
désirent en fai?e partie sont invité» à dé-
poser leurs titres, contre récépissé, au 
caissier, avant le 19 du même mois. 

ENGELURES. 
SPÉCIFIQUE à la pharmacie rue d'Ar 

genteuil, 3! . Connu depuis longues an-
nées, on sait que son efficacité est telle 
qu'il gnérit les engelures, même les plus 
tuméfiées, le plus souvent en 24 heures. 

A vendre par cessation de commette 
grand établissement de voitures avec 
belle clientèle et de grands avantages 
exploité depuis 60 an* de père en fils. J 
S'adresser à M. Denis, rue de Cléry '5 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Hôtel des Commtasaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le samedi 30 novembre, à midi 

Pâte Pectorale de 

NÀFÉDAMBIE 

Prix 3 fr. le Pot 
OLÉINE ÉMUISIVE'* 

de Guerlain, 
Supérieure

 t 
à toutes les Pâtes lie Toilette, pour j 
Blanchir et Adoucir la Peau,^ 
V prévenir et guérir 
1V.IES GERÇ1IBES., 

F-

P O H 
g» s-

F, ̂  

Contre les RHUMES Enrouemens et I 
Maladies de Poitrine, r. Richelieu, '26, Paris.] 

Bue des Saints-Pères, 1 S 
On trouve toujours dans cet étabïsso-

Consistant en chaises, tables, buf-!
m
f' ™

e
«

rande
 1

Uimtit
j> d'exceilens 

PLAQUES provenant d achats frits 
d'occa«lon ou après faillites, de PEN-
DULES et BRONZES de toutes sor-
tes au dessous des prix du commerce. 

On ne vend rien sans garantie. En-
vois en France et à l'étranger. 

fets, commode, etc. Au comptant 

Consistant en batterie et ustensiles de 
cuisiné tables, etc. Au comptant. 

Consistant en établis , commode, 
pendule, tables, glace, etc. Au compt. 

L'Oléine de Guerlain ne contient ni 
savon, ni oxide de potassium, ni aucun 
autre mordant. 

outarde Manclie 
qui purifie-très bien le' sang 
en purgeant peu à peu, et 
%ai évite aussi de se faire 
'saigner et sangsues. 1 fr. la 

livre ; ouvrage, 1 fr. 60 c. Chez Didier, 
Palais-Royal, 32. Dépôts, voir la Presse 
du 22 octobre dernier. 

dyso-Pomjieg 
perfectionnés jet continu, 
de PETIT, breveté, me i& 
la Cité, 19. Chaque ins-
trument de sa fabriquées! 
accompagné d'une Notice. 

Dépôt chez les pharma-
ciens des principales villes 

Librairie» 

lUiêmli men-f 18SS.) 

ÉTUDE DE M
E
 CALLOU, AVOUÉ. 

Suivant acte sous seings privés, en date, à Pa-
ris du 15 novembre î839, enregistré, et déposé 
pour minute à Me Mailand, notaire à Paris, aux 
termes d'un acte reçu par son collègue et lui, le 
21 novembre 1839, enregistré; 

Les actionnaires de la société des eaux de la 
Marne, porteurs de plus de la moitié des actions 
de ladite société créée par acte passé devant Me 

Berlin et son collègue, notaires à Paris, le 20 dé-
cembre 1835, se sont réunis en assemblée géné-
rale conformément à l'article 16 des statuts de 
ladite société, et ont arrêté ce qui suit à titre de 
modifications aux statuts : M. Henri-Louis MAR-
CHAND, demeurant à Nogent-sur-Marne, rue 
du Jardin, 6, est nommé gérant en remplace-
ment de ». LEVESQUE, au moyen de quoi tous 
administrateurs provisoires cesseront leurs fonc-
tions à compter de la publication de la présente 
délibération au Tribunal de commerce. 

M Marchand dtelare accepter cette fonction, 
mais' sans entendre contracter aucune responsa-
bilité pour les faits antérieurs à sa nomination. 

Il sera soumis à toutes les obligations impo-
sées aux gérans par les statuts sociaux' „ 

La raison sociale sera à l'avenir MARCHAND 
et Comp.; le siège de la société £era rue de la 
Chaussée-d'Antin, 33, 

Le gérant aura la faculté d'emprunter jusqu'à 
concurrence de la somme de 30,000ifr..pour sub-
venir aux besoins de la société, et d affectei hy-
pothécairement à la garantie de cet emprunt les 
établissemens de la compagnie et tous leurs ac-

CESSOLRES
- CAIXOU. 

Par acte sous seing privé, fait triple, le 15 dé-
cembre 1839, eutre 1° M. Claude Gaspard DAIL-
LY oroDriétaire, demeurant à Paris, rue Pigaie, 
2- 2° Ml Barthélémy-Georges CHOISY, demeu-
rant à Paris, rue des Tournelles, 76; 3° Mue Vir-
einie DE SA1NT-AUBERT, ÛUe majeure, de-
meurant à Pari», place Royale, 8, cette dermère 
en tant que de besoin seulement; enregistre a Pa-
ris le 22 du même mois, folio 54, recto, case 9, 

n
a
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. et en 
tant que de besoin M"" de Saint Aubert, pour la 
constitution et l'exploitation de l'entreprise des 

voitures omnibus dites Diligentes, dont le siège 
principal est à Paris, rue Pigale, 2, a été disjoute 
le 15 novembre 1839. 

Pour extrait : 

Suivant acte passé devant Me Lefer et son col-
lègue, notairisà Paris, le 15 novembre 1839, 
enregistré, il a été formé une société entre M. 
Edme-Marie-Franeois BRENOT, marchand de 
fromages, demeurant à Paris, rue de la Vieille-
Monnaie, 28 quartier des Lombards, et M. Louis-
Henry LABORDE, aussi marchand de fromages, 
demeurant à Paris, même rue, 5, pour exploiter 
le fond de marchand de fromages, ognons brû-
lés, fleur d'orange, chicorée et savons, apparte-
nant à M. Brenot, dans la maison sise à Paris, 
rue de la Vieille Monnaie, 28 ; il a été convenu 
que la société serait dissoute et ceiserait de plein 
droit dans les trois cas suivans, savoir : 1° à 
l'expiration du bail des lieux où elle est exploitée, 
laquelle arriverait le 1 er juillet 1844; 2° à la 
mort de l'un ou de l'autre des associés, si elie 
arrivait auparavant ; 3° et s'il y avait perte pen-
dant deux années consécutives, d'après les in-
ventaires qui seraient dressés ; qu'en cas de ma-
riage de M. Brenot, il aurait la faculté exclusive 
de faire cesser ladite société à l'époque qui lui 
conviendrait, en prévenant M. Laborde un mois 
i l'avance, soit par une déclaration écrite accep-
tée à l'amiable, soit par un acte extra-judiciaire; 
que M. Brenot conserverait cette faculté même 
après le décès de son épouse, s'il n'en avait pas 
usé auparavant ; que le «iége de la société serait 
fixé à Paris, rue de la Vieille-Monnaie, 28; que 
la raison et la signature sociales seraient BRE-
NOT et Ce ; que M. Brenot aurait seul la signatu-
re sociale dans toutes les affaires de la société. Le 
fonds social a été composé d'une valeur de 
60,0!6 francs 75 cent., à laquelle s'est élevé l'ac-
tif de l'ancienne société qui a existé de fait sans 
raison sociale, entre MM. Brenot et Laborde; le-
quel fonds social a été fourni savoir -, pour les 
deux tiers par M. Brenot, et pour l'autre tiers par 
M. Laborde ; le toutgrevé del0,61 1 franc», mon-
tant du passif de l'ancienne société dissoute. 

Suivant acte passé devant Me Lefer et son 
collègue, notaires à Paris, le 15 novembre 1839, 
enregistré, la société de fait qui avait existé, soun 
la raison sociale, entre M. Edme-Marie-François 
BRENOT, marchand de fromages, demeurant à 
Paris, rue de la Vieille-Monnaie, 28 quartier des 
Lombards, et M. Louis-Henry LABORDE, aussi 

marchand de fromages, demeurant à Paris, mê-
me rue, numéro 5, dans l'exploitation d'un 
fonds de marchand de fromages, ognons brûlés, 
fleur d'orange, chicorées et savons appartenant 
à M. Brenot, établi à Paris, rue de la Vielle-Mon-
naie, 28, est demeurée dissoute à compter du 8 
novembre 1839, et M. Brunot a été seul nommé 
liquidateur de cette soeiété. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 29 novembre. 

Protat, fabricant de portefeuilles, 
syndicat. 

Rudler , imprimeur sur étoffes , 
id. 

Levasseur, ébéniste, clôture. 
Sifflet, md de vins, id. 
Moreau, taillandier, id. 
Justin, stéréotypeur-fondeur, Id. 
Rebstock, md de meubles, concor-

dat. 
Gsteau, marchand de nouveautés, 

vérification. 
Lharmeiout, fabricant de peigne», 

id. 
Pouget, restaurateur, id. 
Durand, négociant, syndicat. 
Hérelle, filateur de coron, clôture. 
Caze, ancien md tailleur, id. 
Mérantier, négociant, id. 
Aniel, rampiste, remise à huitaine. 
Guitard, md de bois, id. 
Druelle et femme, mds de nouv., 

délibération. 
Hazard père et fils, imprimeurs sur 

étoffes, clôture. 
Bernier. md épicier, id. 
Dame Kastner, mde de modes et 

nouveautés, concordat. 
Grimaud, limonadier, id. 

Du samedi 30 novembre. 
Co'in, entrepreneur de bâtimens , 

vérification. 
Hardouin, maître carrossier, syn-

dicat. 
Olivier, négociant, clôture. 
Brun et Duvoisin frères, négocians, 

Id. 
Gardien et Pottler, limonadiers, 

Heures. 

10 

10 
10 
10 
10 
10 

10 

10 

12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 

10 

10 
10 

10 

id. 10 
Hurnout, entrepren. de bâtimens, 

id. 10 
Coquart, tenant appartem. garnis, 

concordat. 10 
Gravaser aîné, md de msubles, id. 10 
Dumont, confiseur, id. 12 
Desgranges, maître paveur, 

remise à huitaine. 12 
Mellier, md de chevaux, clôture. 12 
Barrié , fabricant de meubles , 

syndicat. 12 
Koëtter, tailleur, id. 2 
Poitvln, md de comestibles, id. 2 
Pérot, distillateur, concordat. 2 
Burnel, md de vins traiteur, id. 2 
Tomé, serrurier, id. 2 

OLOTHRC DBS AfllKHiTIONS. 

Décembre. Heures. 

I Robin, menuisier, le 
j Guérard, limonadier, le 

Bonnard, menuisier-parqueteur, le 
Dame Zano, marchande de mode», 

le 
Schiltz, tant en son nom qne com-

me ex associé du sieur Besson 
pour l'exploitation de» bal» de 
l'Opéra, le 

Lapoïte, charron, le 
Laroque et Poizot, entrepreneurs 

de maçonnerie, le 
Michel, serrurier, le 
Jurnel, md de nouveautés, le 
Hoffmann, directeur de l'institution 

de prévoyance des homme» et 
femmes à gages, le 

Chassât, md plombier, le 
Lecompte, dUtillateur. le 
Thivillion, fabric-fouleur de cha-

peaux, le 
Paliisson, maître maçon, le 
Hofmeister, fabricant de meubles, 

le 
Dame Tortay, épouse séparée, mde 

de bois, le 
Dedome, blanchisseur de coton», 

le 
Plo, md de bois, le 
Massart md épicier, le 
Hainault, bijoutier, le 
Langlier, md bonnetier, le 

2 
lu 
10 

V) 
12 

12 

12 

1 
1 
2 

2 

2 

BOURSE DU 28 NOVEMBRE. 

SOIS DI LA BOUCHE, 
Traité d'hygiène , oui Conseils pont 

prévenir et guérir toute» les affections 
des dents et des gencives, par le docteur 
DALIRON . Prix ; t fr. Chez BOHAIRE, 

libraire , boulevart Italien, 10. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 27 novembre 183». 

Petit, maçon, à Paris, rue de la Licorne, 6 -
Juge-commissaire, M. Chevalier ; syndic provi-
soire, M. Nivet, boulevart St-Martin, 17. 

Fadié, entrepreneur de serrurerie, à Paris, 
faubourg Poissonnière. 128.— Juge-commissaire, 
M. Fossin; syndic provisoire, M. Miilet, boule-
vart St-Denis, 24. 

DÉCÈS DU 26 NOVEMBRE. 

M. Aimé, rue de Chaillot, 99. - Mme vaflet, 
rue Taitbout, 14. -Mme ChabouUlé, rue Blan-
che, 28. — M. Besnier, rue Neuve-des -Petits-
Champs, 35.— Mme Muzaton, rue du Sentier, 
26.—M. Lebœuf, rue Bichat, 9.—M. Marcelle, i 
l'Hôtel-Dieu.—Mme Pollard, rue d'Anjoa-Dau-
phine, T.—Mme Lemarchand, rue de Bourgo-
gne, 13.—Mme Jacob, rue des Csnettes, H. "" 
Mme Tavernier, rue de l'Ancienne Comédie» 
13.— Mme Pulchérie de Sérionne, rue de l'Ouest, 
42.—M. de Bar, carrefour de i'Odéon, 16.-MD» 

Vallanson, à la Salpêtrièie. —M. Sarazin, rue <m 
Faobourg-du Roule, 31.— Mlle Prasle de laiw-
talière, rue d'Anjou-St-Honoré, 1 1 bis. 
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IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI , RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS , 17. Vu par le maire du 2« arrondiiiemenl. ^ 
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